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 ►DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL
 ►ADMINISTRATION
 ►CONFORMITÉ

4 FORMATIONS 
POUR UN TOTAL DE 

18 UFC 
RECONNUES
PAR LA CHAD

(Chambre de l’assurance 
de dommages) 

UNITÉS DE FORMATION CONTINUE

Une formule simple et efficace!

ALLEZ DIRECTEMENT SUR LE 
WWW.LOUISJOLICOEUR.COM OU RÉSERVEZ AU (418) 580-8825

FORMATIONS EN LIGNE

FORMATIONS CORPORATIVES

SESSIONS PUBLIQUES
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Jean-François Hamel, C.d’A.A., CRM, syndic 

Structure 
organisationnelle 
déficiente  
et responsabilité 
du dirigeant
La plainte
À la suite de plusieurs enquêtes portant sur les agissements de représentants 
rattachés à un même cabinet, le Bureau du syndic a constaté quelques 
infractions déontologiques potentielles liées aux responsabilités des 
gestionnaires de ce cabinet. Par conséquent, un dossier d’enquête a été 
ouvert, à l’initiative du syndic.

En résumé, le cabinet avait des courtiers rattachés qui travaillaient 
à distance et qui avaient signé des ententes visant principalement la 
production de nouvelles affaires à titre de courtiers « affiliés ». Ce cabinet 
fournissait également un soutien administratif à distance.

Les faits reprochés
L’enquête a démontré que les dirigeants n’avaient pas assumé pleinement 
leur responsabilité de respecter les lois et règlements quant à la structure 
et au fonctionnement du cabinet. Deux plaintes formelles conjointes 1  
ont été déposées devant le Comité de discipline contre le président et le 
vice-président du cabinet. Les actes reprochés sont les suivants :

-	� ne pas avoir mis en place des procédures afin de s’assurer que les 
certificats d’exercice des courtiers « affiliés » étaient en vigueur et que 
ces derniers étaient en droit d’exercer ;

-	� ne pas avoir prévu une gestion adéquate des sommes perçues des  
assurés par les courtiers « affiliés ». Le système ne permettait  
notamment pas l’accès au compte séparé afin que les courtiers  
« affiliés » y déposent, sans délai, l’argent comptant qu’ils pouvaient 
recevoir des assurés pour le paiement des primes d’assurance. Les 
intimés ont même permis aux courtiers « affiliés » de déposer l’argent 
reçu dans leur compte bancaire personnel afin qu’ils transmettent 
ensuite un chèque au cabinet ;

-	� avoir permis le versement des commissions par les assureurs  
directement aux courtiers « affiliés », et ce, en contravention avec 
l’article 24 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers 
(LDPSF), qui prévoit qu’« un représentant qui agit pour le compte 
d’un cabinet ou d’une société autonome ne peut recevoir un montant 
provenant d’un partage de commissions que par ce cabinet ou cette 
société ». Les commissions devaient être versées par le cabinet aux 
courtiers « affiliés », et non par les assureurs directement ;

-	� ne pas avoir donné accès aux courtiers « affiliés » au système 
d’exploitation des dossiers-clients, les laissant consigner les informations 
des clients dans les portails des assureurs. En l’absence de dossiers 
complets au siège social déclaré du cabinet, il ne pouvait y avoir ni 
contrôle ni suivi des agissements des courtiers « affiliés » par le cabinet.

1  	�Chambre de l’assurance de dommages c. Ouellet, 2014 CanLII 49263 (QC CDCHAD).



|         La ChADPresse    Printemps 2015    | | |       15

Les décisions disciplinaires
Les intimés, en tant que courtiers en assurance de dommages et 
dirigeants de cabinet, devaient s’assurer que leurs courtiers « affiliés » 
respectent la LDPSF et ses règlements. Les intimés ayant failli à leurs 
responsabilités, le Comité de discipline les a reconnus coupables pour 
tous les chefs, sauf ceux portant sur le non-renouvellement du certificat 
pour une courte période concernant deux représentants rattachés.

L’audition sur sanction devant le Comité de discipline aura lieu en 
mars 2015.

En conclusion, avant de mettre en place toute nouvelle structure 
organisationnelle, il sera important pour le dirigeant de se référer aux 
lois et règlements en vigueur, et ce, afin d’en assurer la conformité.  
De plus, il faut garder en tête que la LDPSF a préséance sur toute  
entente contractuelle.

Questionnez-vous…
La crédibilité dont jouit la profession auprès du public est importante 
et il est dans l’intérêt de l’industrie que le Bureau du syndic de la ChAD 
maintienne la discipline et veille au respect de la déontologie auprès  
des représentants.

Je vous invite maintenant à prendre le temps, une fois par année par 
exemple, de réviser votre code de déontologie, dont une version 
commentée est accessible à chad.ca. Cela vous permettra non seulement 
d’éviter des conséquences fâcheuses, mais surtout d’offrir un service à 
valeur ajoutée à votre clientèle qui l’appréciera assurément.  

Cette chronique 
est tirée de cas 
vécus au Bureau 
du syndic. Son 
objectif : faire en 
sorte que vous 
vous interrogiez 
sur votre pratique 
en regard de 
vos obligations 
déontologiques.
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Compétence du Comité 
de discipline à entendre 
et disposer des plaintes 
disciplinaires contre  
les dirigeants certifiés  
de cabinet

Lors de l’audition disciplinaire, la défense 
plaidait le dédoublement entre les pénalités 
administratives qui pourraient être imposées 
par l’Autorité des marchés financiers (l’AMF) 
et le Bureau de décision et de révision (BDR) 
versus les sanctions disciplinaires imposées 
par le Comité de discipline.

Le Comité a ainsi formulé sa décision : 

Conformément à l’article 184 de la Loi, il est 
clair que l’AMF a pour mission de veiller à la 
protection du public. La Loi accorde aussi à 
l’AMF des pouvoirs spécifiques lui permettant 
d’imposer des mesures administratives suivant  
les articles 218 et suivants de la LDPSF. En 
vertu de la Loi, le BDR peut lui aussi imposer  
des mesures administratives à l’encontre  
d’un cabinet, l’un de ses administrateurs ou 
dirigeant. Le Comité est donc d’avis que les 
mesures qui peuvent être prises par l’AMF 
ou imposées par le BDR sont des mesures 
de nature administrative qui sont distinctes 
du processus disciplinaire. Les dispositions  
attributives de pouvoir à l’AMF et au BDR 
ont pour objectif d’assurer la protection  
du public par l’imposition de « sanctions »  
administratives. Quant au Comité de  
discipline de la Chambre de l’assurance de  
dommages, celui-ci est constitué en vertu  
de l’article 352 de la Loi et sa fonction  
juridictionnelle est de se prononcer sur le  
comportement déontologique des repré-
sentants en assurance de dommages. Le  
Comité est donc d’avis qu’il a pleine compé- 
tence pour entendre les plaintes logées  
contre les intimés puisque ceux-ci étaient, 
en tout temps pertinents aux présentes, des 
représentants en assurance de dommages  

assujettis à la juridiction du Comité.2

2  	�Op. cit., paragr. 53 et suivants.

The English  
version of  
this article is 
available at  
chad.ca


